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La solidarité n’est pas un délit 

 
A l’occasion du débat tenu au Parlement européen sur le délit de solidarité, les eurodéputés socialistes et 
radicaux appellent à une claire distinction entre les criminels passeurs et les citoyens engagés. En France 
comme ailleurs en Europe, la criminalisation de l’aide humanitaire est de plus en plus courante et toujours 
aussi révoltante.  
 
Pour Sylvie Guillaume, vice-Présidente du Parlement européen, « il est urgent de rappeler qu’il existe 
une Directive européenne prévoyant justement une clause d’exception pour protéger ceux qui agissent 
dans un but purement désintéressé. Sans cette distinction, il sera difficile d’être vraiment efficace dans la 
lutte contre les vrais criminels que sont les trafiquants ». 
 
La Présidente de la délégation socialiste et radicale de gauche, Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy, 
ajoute que « les ONG ou les citoyens qui aident les migrants ne font que pallier l’inefficacité de l’action 
publique et l’inhumanité des actions décidées. Il est inacceptable d’être pénalement puni pour le fait de 
respecter nos valeurs fondamentales ».  
 
La résolution du Parlement européen condamne fermement le délit de solidarité et exige de la 
Commission des lignes directrices destinées aux Etats membres afin qu’ils transposent la clause 
d’exception.   


